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Db  J.  B.  HARMAND 

SUR  LA  RÉSOLUTION  DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Qui  autorife  le  Directoire  exécutif  a donner  a 
Perttrcprife  la  formation  des  Sels  des  Salines 
nationales  dans  les  départements  de  la  Meurthe  s 
de  la  Mofelle , &c. 

Séance  du  16  germinal,  an  V* 


Citoyens  Législateurs, 

Il  m’a  femblé  que  pour  mettre  le  Confeil  en  état  de 
prononcer  fur  la  réfolution  qui  lui  eft  foumife  , il  falloit 
néceflairement  en  féparer  la  partie  fcientifique  de  la  partie 
économique  ou  adminiftrative. 

A 


jLa  confufion  de  ces  deux  parties  ne  me  paroît  propre 
cjua  confondre  les  idees  fur  la  qucftion. 

De  quoi  s agit  il  ? de  favoir  s’il  efi:  avantageux  à la  Ré- 
publique de  faire  régir,  par  elle  même  ou  par  des  agens 
immédiats  ou  interefies  , les  falines  qui  lui  appartiennent  ; 
ou  fi  j au  contraire,  fon  avantage  le  plus  grand  ne  feroit 
pas  de  donner  a 1 entreprife  la  formation  des  fels  8c  matières 
faiees  , en  accordant  aux  adjudicataires  ou  entrepreneurs  9 
des  primes  combinées  de  manière  à déterminer  la  plus 
grande  formation  de  fel  pofiible  a^ec  la  ‘moindre  confomma- 
tion  de  bois  ? 

La  difcufiion  fur  cette  quefrion  a fait  naître  des  craintes: 
la  première  a pour  objet  le  rétablifiement  imaginaire  de  la 
gabelle  ; 

La  deuxieme,  les  fraudes  ou  bénéfices  frauduleux  des  entre- 
preneurs. 

En  bornant  mon  opinion  à l’examen  de  ces  queftions , je 
crois  qu’il  me  fera  permis  de  démontrer  au  Confeil,'i°.  que 
dans  l’alternative  de  régir  pour  le  compte  de  la  République  , 
ou  de  donner  à l’entreprife , ce  dernier  parti  eft  le  plus 
avantageux  8c  le  plus  conforme  aux  vrais  principes  de  l’éco- 
nomie adminiftrative } 

a°.  Que  la  crainte  du  rétablifiement  de  la  gabelle  n’elt 
pas  fondée  , 8c  ne  peut  pas  raifonnablement  émaner  de  la 
réfolutîon  qui  vous  ell  propofée  ; 

3e.  Que  les  fraudes  ou  bénéfices  frauduleux  que  l’on 
craint  de  la  part  des  entrepreneurs , ne  font  pas  moins  ima- 
ginaires , a moins  que  1 on  ne  fuppofe  de  la  part  du  gouver- 
nement , charge  de  traiter  avec  eux , une  imprévoyance  ou 
une  connivence  coupable  dans  les  cîaufes  du  procès-verbal 
d adjudication  • ce  que  Ion  ne  peut  préfumer,  fans  vouloir 
appeller  Pincettitude  & la  méfiance  fur  tout  ce  qui  tient  à 
Padminiftration  publique  ; &.  cela  feul  met  cette  queftion 
hors  du  domaine  légifiatif. 

Je  dilHngue  deux  efpèces  de  revenus  publics  , 8c  trois 
manières  de  les  régir  ou  adminifirer. 
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La  première  efpèce  de  revenus  publics  & la  plus  avan- 
tageait , c’eft  celle  qui  n exige  de  la  part  du  gouvernement , 
ni  mife  de  fonds  , ni  frais  d’entretien. 

Telles  font  les  impofitions  foncières  ou  perfonnelIeS  , 5c 
celle  connue  fous  le  nom  d’enregiftrement. 

La  fécondé  efpèce  de  revenus  publics  eft  celle  qui  exige , 
de  la  part  du  gouvernement  , des  mifes  de  fonds  5c  des 
frais  d'entretien. 

Telles  font  les  Tajines  5c  autres  ufines  , les  bâtimens  5c 
domaines  nationaux. 

La  première  manière  de  régir  * cell  Iorfque  les  régiffeurs 
n’ont  aucun  droit  ni  aucun  intérêt  perfonnel  dans  la  chofe  , 
& qu’ils  reçoivent  un  faîaire  proportionné  à la  hiérarchie 
ou  a 1 utilité  de  leurs  fonctions  : cette  manière  s’applique  à 
la  première  efpèce  des  revenus  publics , notamment  à celle 
de  l’enregiftrement , qui,  par  fa  diverfité  & fa  complication  , 
exige  une  connoiffance  parfaite  des  lois. 

La  deuxième  manière  de  régir  , c’eft  Iorfque  les  charges 
& les  avantages  font  ftipulés  égaux  entre  la  République  5C 
les  régiffeurs  , ou  que  l’on  partage  également  les  produits 
5c  les  pertes  -,  elle  a lieu  encore  Iorfque  le  partage  des  bé- 
néfices  & des  pertes  fe  fait  dans  des  proportions  inégales  ôC 
félon  des  parts  déterminées  : cette  forte  de  régie  s’appelle 
régie  intéreffée. 

L’expérience  a prouvé  qu’il  étoit  au-deffus  des  efforts  du 
gouvernement  de  fe  garantir  des  îéfions  5c  des  pertes  que  cette 
manière  de  régir  lui  occalionne*  Les  pertes  ou  les  charges 
font , dans  ce  cas , prefque  toutes  en  entier  au  compte  de 
la  République  -,  5c  les  produits  ou  bénéfices , fi  mal  partagés  , 
quelques  précautions  que  l’on  prenne  , que  les  régiffeurs 
s’enrichiffent  Iorfque  le  gouvernement  fe  ruine  : cette  ma- 
niéré de  régir  s’applique  à la  fécondé  efpèce  de  revenus 
publics. 

La  troifième  efpèce  de  régir  eft  Iorfque  le  gouvernement 
fait  à des  régiffeurs  les  avances  de  1 exploitation,  à charge  d eu 
compter  avant  toute  retenue  de  bénéfice  : on  fent  affez 
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à quelle  févère  furveillance  cette  forte  de  régie  doit  être 
aftujétie  pour  garantir  le  gouvernement  de  l’a&ivité  inte- 
rnée des  régifieurs  *,  6c  cela  feul  la  rend  défedueufe  , lors 
même  qu’elle  eft  nécefiaire  : elle  a auftï  fon  application  à 
la  fécondé  efpèce  de  revenus  publics  , telles  que  les  ufines,  6cc+ 

Toute  autre  manière  dè  régir  fe  confond  dans  celles  que 
je  viens  d’analyfer  , quelles  qu’en  foient  les  modifications. 

Du  feul  expofé  de  ces  diverfes  manières  de  régir  , il  eft 
évident  qu’il  n’en  efc  aucune  qui  puifie  convenir  aux  falines 
de  la  République.  En  régifiTant  pour  le  compte  abfolu  de 
la  République  , fans  intérêt  pour  les  régifieurs  dans  les 
charges  ou  dans  le  produit  , comme  cela  fe  fait  en  ce  mo- 
ment , il  en  eft  refaite  6c  il  en  réfultera  toujours  que  ce 
produit  étant  verfé  dans  le  tréfor  public  , 6c  abforbé  par  des 
dépenfes  plus  ou  moins  urgentes  j les  charges  reftent  fans 
être  acquittées  , 6c  les  réparations  fans  être  faites  , les  dé- 
gradations augmentent  ; 6c  quel  que  foit  le  zèle  de  la  régie', 
il  eft  hors  de  ion  pouvoir  de  les  prévenir  ou  de  les  réparer , 
puifqu’elle  ne  peut  pas  difpofer  des  fonds,  ni  en  faire  aucuue 
application  aux  befoins  des  faillies  : telle  eft  leur  fituation 
a&uell’e  -,  6c  certainement  il  n’eft  au  pouvoir  de  perfonne 
de  nous  donner  la  perfpeéiive  , même  éloignée  , d’un  état 
de*  chofes  différent  avec  cette  manière  de  régir  , qui  , encore 
une  fois  , ne  convient  qu’aux  revenus  publics  exempts  de 
mife  de  fonds  6c  d’entretien. 

Ce  feroit  parler  contre  l'expérience  6c  mentira  foi-même, 
que  de  prétendre  en  améliorer  le  fort  6c  le  produit  , par 
Une  régie  intéreffée  : de  toutes  les  manières  d’adminiftrer  , 
je  n’en  connois  point  de  plus  vicieufe  dans  fies  principes, 
6c  de  plus  dangereufe  dans  fies  conféquences.  Dans  une  régie 
intérefiee  , je  l’ai  déjà  dit  , l’intérêt  des  régifieurs  eft  tout , 
celui  de  la  République  n’eft  rien  ; elle  complique  la  compta- 
bilité j la  rend  fou  vent  illufoire  , & y porte  tous  les  défoï- 
drcs  de  la  mauvaifie  foi  6c  de  la  corruption. 

L’entreprifie  eft  donc  pour  cette  efpèce  de  revenus  pu- 
blics, le  mode  le  plus  propre  à une  bonne  adminiftration  y 


il  eft  a une  furveilfance  auffi  facile  qu’il  eïl  fimple  par  luî- 
nieme  , & moins  fufceptibJe  d’abus  dans  i adminiftration  6c 
la  comptabilité;  & fi  la  réfokuion  qui  vous  eft  préfentée 
peut  donner  lieu  a quelques  regrets  , c'eft  quelle  n’a  pas 
entièrement  debarrafle  le  gouvernement  de  toute  part  adive 
dans  1 adminiftration  des  (al inet.  L’article  III  lui  réferve  l’in- 
teret d un  vingtième  dans  l’ei.itreprife  , en  raifon  duquel  il 
participe  aux  charges  _&  aux  bénéfices  des  adjudicataires. 
, . art‘.  ’ fc,on  mo1  * eft  contraire  à toute  bonne  adminif- 

tration & a tout  ordre  de  comptabilité , dont  i’eflence  eft  la 
fimplificalion  : d ailleurs  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , ce 
mélangé  d interets  eft  rarement  favorable  à ‘ceux  du  gou- 
vernement ,&  je  n’y  vois  pas,  comme  les  préopinans  , un 
oyen  de  faire  connoitre  à la  République  quel  fera  le  vrai 
produit  delà  fabrication  des  fils;  j’y  verrois,  au  contraire, 
un  moyen  on  ou  moins  une  Occafion  de  fraude,  fi  par 
1 aiticle  XI  de  la  refolmion  , le  Corps  législatif  ne  les  eût 
F«s  prévenus  , en  ordonnant  que  les  fels  feront  dépofés 
dan,  es  magafins  de  la  régie,  & vendus  patelle.  Ce  moyen 
etoit  bien  fufbtant  pour  remplir  l’objet  que  l’on  s’eft  prepofé 
par  artick  RI;  fi  eft  même  le  W propre  à 

!;  Tc  !on  defire  a «t  égard,  & toute  mixtion  admi- 

lSftruer.n  ’ mÙi  * ^ remPôc!*r  ou  i 

Je  ne  conclus  pas  de  là  cependant  que  le  Confeil  doive 
n.  pas  adopter  la  refolmion  telle  qu’elle  eft  préfentée  : on 

r-ux  s reF°ufler  le  bien  ; & « «ont 

i i1’'  la  reflexion . que  je  viens  de  faire  fur  l’article  III 
de  la  refolmion  : d ailleurs,  l’article  XI  fupplée  à fon  infuffi- 
lance  ou  a fes  inconvenieris  ; & les  observations  que  je 

ai  r4r“rPr°aVerpU:  »e  CroiS’  auCo"f'^  que  dans 
ce  qui  refte  a faire  pour  l execution  de  la  réfolmion , le  eou- 

R“l  a“ra  3 ®Z  de  1ftitude  Pol,r  msttre  ,es intérêts  tle  la 

Srion  l1’^  d£  k Ci’Piditi’  Cette  «fo- 

de«  (Vin-  ?Uei  eieftj.  bonifiera  néceffairement  le  produit 
a...vs  ; leur  adjudication  loumiTe  à l’enchère  ^arautit 
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une  concurrence  avantageais  a la  République  , & prévient 
les  fp.éculations  du  monopole  -,  en  comparant  le  produit 
aékuel  avec  celui  que  la  concurrence  des  entrepreneurs  offrira 
au- gouvernement  le  Direftoire  exécutif,  auquel  la  réfolution 
délègue  l’autorifation  de  mettre  les  falines  en  adjudication  , 
aura&  la  mefure  du  parti  qu’il  devra  prendre  , foit  pour 
ïnfrruire  le  Corps  législatif  des  dangers  de  cette  adjudication 
dans  le  cas  où  les  enchères  feroient  inférieures  au  produit 
actuel  , foit  pour  en  confommer  l’exécution , fï , comme  tout 
le  fait  efpérer  , ces  mêmes  enchères  font  fupérieures  ou  meme 

égales  à ce  produit.  * , . 

Si  les  entrepreneurs  devoîent , par  1 adjudication  , obte- 
nir la  faculté  défaflreufe  de  difpofer  à leur  gré  du  fel  qu  ils 
fabriqueront , fans  doute  la  réfolution  devroit  être  rejetee  , 
ou  plutôt  elle  ne  vous  eût  pas  été  préfentée  ; mais  réduits 
à la  feule  faculté  de  fabriquer  le  fel  , les  entrepreneurs  de- 
vront  le  livrer  dans  les  magafîns  de  la  régie  de  1 enregittre- 
ment , oui  conferve , par  cette  réfolution,  la  furveillance  cte 
cette  branche  importante  des  revenus  publics,  & qui  fera 
chargée  d’en  faire  la  vente,  tant  dans  l’intérieur  de  la  Répu- 
blique qua  f étranger  : c’eft  par  cette  furveillance  & cette 
vente,  oue  le  gouvernement  çonnoîtra  le  produit  vrai  des 
faillies  -,  à à cet  égard  on  peut  compter  fur  le  itle  & 1m- 
tètme  probité  des  régiffeurs  auxquels  cette  vente  eu  con  *ee. 

°Les  adjudicataires  doivent  fournir  un  cautionnement  qui 
réponde  à la  République  de  la  valeur  des  objets  qui  leur  iç- 
ront  remis,  &:  un  minimum  de  fel  qui  , calculé  fur  la  con- 
fommation  relative  des  départemens  qui  s’approvihonrent 
dans  ces  falines,  procure  un  contingent  au  moins  de  ieize 

livres  par  tête.  , 

Cette  mefure  garantit  un  approvifionnement , dont  1 expe- 
rience  a conftaté  !a  foffifance  j'  & comme  les  évenemens 
dépendans  de  la  population  & de  la  multiplet, on  des 
b-’îliaux  peuvent  faire  .accroître  la  eonfommation  au  cl  , 
la  réfolution  propofe  des  .encauracemcns  à la  fabrication, 
qui  ? joints  aune  prime  d’économie  dans  la  eonfommation 


7 

élu  bois , préfentent  I’enfemble  de  toutes  les  précautions 
dont  une  bonne  administration  eS:  fufceptibîe. 

L’article  X affure  la  confervation  des  fources  falées  , en 
défendant  aux  adjudicataires  d’y  entreprendre  ni  èxécuter 
aucuns  travaux  fans  l’autorifation  du  Directoire  exécutif  de 
fans  la  furveillance  de  la  régie  de  l’enregildrement  de  des 
domaines , de  même  de  celle  des  administrations  centrales 
du  département. 

Ici  je  dois  juftifier  cet  article  du  reproche  qui  lui  a été 
fait  par  notre  collègue  Loyfel,  en  réclamant  la  furveillance 
&:  î’adminiftration  des  falines  pour  le  confeil  des  mines, 
qui  eft  compris  dans  le  département  du  miniStère  de  l’inté- 
rieur. Notre  collègue  Loyfel  a confondu  la  partie  adminif- 
trative  &C  la  partie  confuitative. 

La  réfolution  feroit  plus  parfaite  fans  doute  , puifqu’on 
a cru  devoir  y inférer  des  claufes  administratives , fi  par 
un  article  formel  elle  attachoit  un  ou  plufieurs  ingénieurs 
à la  furveillance  de  confervation  des  fources  de  bâtimens  des 
falines , comme  dans  d’autres  départemens  miniStériels  il 
exiSte  des  directeurs  ou  infpeCeurs  d’artillerie,  attachés  aux 
diverfes  fonderies  de  la  République. 

Mais  ici  l’objet  principal  eSt  la  partie  administrative  des 
falines , qui  ne  peut , fous  aucun  rapport  , être  du  confeil 
des  mines,  dont  les  attributions  font  purement  confulta- 
tives , & dont  la  concurrence  n’eSt  utile  qu’autant  qu’il  s’agi- 
roit  de  conStater  l’exiftence  d’une  fource,  de  difpofèr  les 
moyens  de  la  mettre  en  exploitation  ou  de  réparer  les  ou- 
vrages de  celles  qui  exiStent.  Mais  ce  concours  ne  pût- il 
avoir  lieu  fans  y réunir  la  partie  administrative  ? Ce  qui 
s’eft  pratiqué  de  tout  temps  „ ce  qui  fe  pratique  aujourd’hui 
prouve  le  contraire  ; & fi  un  pareil  principe  d’attraCion 
pouvoit  être  admis  dans  le  gouvernement , il  s’enfuivroit 
que  la  fabrication  des  monnoies  de  celle  des  canons  de- 
vraient appartenir  au  département  du  miniStre  de  l’intérieur; 
car  il  y a Smiiitude  dans  l’origine  des  matières  , Se  pat 
parité  de  raifon  , la  conStru&ion  des  vaiSTeaux  devrait  ap- 
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jârrenir  au  miniftre  chargé  de  la  furveillance  des  forêts*. 

C’eft  ainfi  que  de  conféquence  en  conféquence , lorfqu’on 
raifonne  fur  un  faux  principe , on  arriveroit  à la  confufion 
ôc  au  défordré  des  pouvoirs , & on  entraveroit  le  gouver- 
nement dans  fa  marche. 

Les  falines , ainfi  que  les  forêts  Ôc  la  fabrication  des  mon- 
noies , font  partie  des  revenus  publics , ôc  conféquemment 
leur  dépendance  naturelle  eft  celle  du  miniftre  des  finances 
pour  la  partie  adminiftrative. 

Quant  à la  partie  confultative  , le  Directoire  exécutif , 
dans  les  pouvoirs  duquel  toute  l’adminiftration  fe  centralife, 
faura  fans  doute  faire  exécuter  l'article  X de  la  réfolution  -,  ôc 
la  défenfe  faite  par  cet  article  aux  adjudicataires  d’entre- 
prendre ni  exécuter  aucuns  travaux  dans  les  fources  falées, 
fans  l’autorifation  du  Directoire  , préfente  fans  doute  une 
porte  affez  grande  ôc  affez  facile  à la  partie  confultative 
attribuée  au  confeil  des  mines  : encore  un  coup  , le  Direc- 
toire exécutif  faura  en  faire  ufage  ; & pour  peu  qu’on  con- 
noiffe  la  marche  ordinaire  de  l’adminiftration  , on  fait  bien 
qùe  jamais  il  n'autorifera  des  travaux  dans  les  fources  falées  , 
fans  prendre  l’avis  du  confeil  des  mines,  ou  celui  de  quel- 
ques artiftes  dignes  de  fa  confiance. 

Il  faut  donc  écarter  de  la  difcufiion  tout  ce  qui  a été  dit 
de  défavorable,  ôc  même  d’injufte  à cet  égard,  fur  la  régie 
actuelle,  ôc  reconnoître  que  cette  régie  a fait  tout  ce  quelle 
a pu  faire  ; fi  elle  n’a  pas  atteint  ce  point  de  perfection  que 
l’on  pouvoir  defirer  dans  l’adminiftration  des  falines , c’eft 
aux  circonftances  feules  qu’il  faut  en  faire  le  reproche.  Notre 
collègue  Vernier  a fuftïlamment  juftifié  la  régie  actuelle  fur 
ce  point.  Le  devoir  de  cette  régie  a été  d’adminiftrer , & non 
de  faire  des  diiTertations  ou  des  expériences  chymiques,  ni 
de  vaincre  des  obfcacles  que  le  gouvernement  lui-même  n'a 
pu  ni  éviter  , ni  vaincre  ^ Ôc  fiirement  on  ne  conteftera  pas 
à cette  régie  les  talens  ôc  l’expérience  néceflaires  en  admi- 
niftration  ; ce  qui  fuppofe  l’emploi  de  tous  les  moyens  éco- 
nomiques ôc  fcientificjues  dans  l’ordre  de  leurs  befoins  ôc  d$ 
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leur  organifation  politique  , lorfque  des  obftacles  majeurs 
ne  s ’y  oppofent  pas. 

Si  le  nombre  des  falines  eft  diminué,  ce  n’eft  pas  à l’ad- 
miniftration , quelque  fifcale  qu’elle  ait  été  ci-devant  5c 
qu’on  la  fuppofe  encore  aujourd’hui , qu’il  faut  attribuer  cet 
événement  *,  c’eft  à des  accidens  naturels  , 5c  fur-tout  à des 
effais  imprudens  faits  par  des  artiftes  qui  ont  altéré  les  fources 
ou  les  ont  fait  tarir. 

L’article  XIII  de  la  réfolution  fixe  le  prix  du  fel , pou^ 
l’an  5 , à 1 frranc  64  centimes  le  myriagramme  , ou  8 liv. 
le  quintal  ; 5c  c’eft  dans  cette  fixation  que  l’on  a cru  voir 
le  rétabli (fement  de  la  gabelle. 

Depuis  quelques  années  il  exifte  d’étranges  idées  fur  les 
impofitions  ; fi  on  en  croit  le  cultivateur,  l’agriculture  feule 
devroit  jouir  librement , 5c  fans  impôts , du  fruit  de  fes 
travaux,  parce  qu’il  en  fuppofe  tout  le  bénéfice  entre  les 
mains  du  commerce. 

Si  on  écoute  le  commerçant,  il  dit  qu’il  n’eft  que  l’agent 
des  échanges  du  produit  de  l’agriculture  5c  de  l’induflrie, 
5c  que  foumettre  le  commerce  à l’impôt,  c’eft,  félon  lui, 
arrêter  le  cours  des  échanges,  le  tarir  à fa  fource,  & anéan- 
tir l’agriculturg  5c  l’induftrie  elle-même. 

Enfin,  l’induftrie  fe  défend  à fon  tour,  5c  elle  dit  que  fon 
fort  étant  de  vivre  aujourd’hui  &:  de  travailler  pour  vivre 
demain  , c’eft  à l'agriculture  5c  au  commerce  fur  - tout , à 
fupporter  feuls  les  charges  de  l’Étac , parce  qu’eux  feuls 
jouiffem  de  fes  avantages. 

Dans  cette  lutte  que  1 épidémie  des  fyftêmes  a produite, 
il  eft  facile  de  reconnoître  fadion  de  l’intérêt  perfonnel,  5C 
l'effet  de  l’exemple  corrupteur  des  privilèges  & immunités  \ 
fi  l’agriculture  étoit  libre  d’impôts  , chacun  voudrait  être 
agriculteur  : mais  comme  cet  état  eft  infiniment  pénible , SC 
généralement  peu  favorable  aux  fpéculations  de  l’ambition , 
on  a trouvé  plus  avantageux  de  demander  cette  exemption 
d’impôts  pour  le  commerce  qui  offre  plus  de  commodités, 
moins  de  fatigues,  5c  une  plus  vafts 'carrière  aux  calculs  de 
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la  cupidité  & de  l’ambition  ; alors  tout  le  monde  voudrait 
etre  commerçant,  & il  s’éléveroit  dans  les  villes  une  nom- 
breule  & dangereufe  pépinière  de  privilégiés , & les  cam- 
pagnes feroient  réduites  à l'injufie  Sc  pénible  condition  des 
ilotes.  Il  enterait  de  même , quoique  dans  de  moindres  pro- 
portions , li  1 induftrie  ou  les  arts  mécaniques  obtenoient  la 
meme,  exemption  : de-là  la  cefTation  de  1 équilibré  focial  5 
de  là  le  defordrc  qui  en  ferait  la  fuite.  Ces  dernières  ve- 
ntes (ont  démontrées,  depuis  long  - temps  ; & fi  je  vouîois 
provoquer  la  deftruéHon  d’un  gouvernement  quel  qu’il  fût, 
ou  y coopérer,  ou  lempecher  de  s’établir,  je  reproduirais 
ces  opinions  fy Hématiques  aufÏÏ  fauffement  populaires  que 
faünement  économiques.  1 

Le^ droit  odieux  de  gabelle  a dû  révolter  fans  doute,  & il 
doit  etre  profcrit  pour  toujours  ; mais  qu’y  a-t-il  de  commun, 
emre  ce  droit  odieux  & le  prix  auquel  le  fel  eft  fixé  par 
la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  ? 

L inégalé  répartition  de  1 impôt  fur  le  fel , fon  excès  dans 
certaines  anciennes  provinces , les  moyens  vexaroires  par  lef- 
queîs  on  les  mainienoit , l’obligation  d ufer  de  tel  fel  plutôt 
que  de  tel  autre , &£  les  lois  prohibitives  de  cette  infâme  lé- 
îégiflation  , tour  concordoit  à foulever  l’opinion  contre 
cet  impôt  ; mais  fi  1 on  veut  être  vrai , de  ne  pas  facrifier 
a une  popularité  erronée  & dangereufe  dans  fes  conféquences, 
on  avouera  que  ces  circonfiances  feules  provoquèrent  l’indi- 
gnation generale,  & qu  elle  n eut  pas  pour  motif  une  averfion 
ou  un  refus  abfolu  de  mettre  au  fel  un  prix  quelconque  , 
pourvu  qu’il  fût  afiis  fur  des  bafes  raifonnabîes. 

.Lorfque  les  cahiers  des  États-généraux  demandèrent  l’abo- 
lition de  la  gabelle  , certes  , il  n’efi:  entré  dans  la  tête  de 
perfonne  que  le  fel  dut  être  fourni  gratuitement,  ni  par  les 
propriétaires  de  fôurces  ou  de  marais  falains  , ni  par  le 
gouvernement. 

On  defira  Sc  on  obtint  que  le  fel  rentrât  dans  le  commerce 
Sc  que  lui  feul  en  fut  le  diilributeur  j ce  qui  étoit  naiurel  8z 
jufte. 
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la  nation , propriétaire  de  fources  faîées  , a donc  îe  droit 
de  vendre  Ton  Tel  -,  de  elle  fe  doit  à elle-même  de  tirer  de  cette 
portion  de  Tes  propriétés , le  plus  grand  avantage  pornble  j 
de  en  cela  il  nexifte  pas  iombre  de  l’ancienne  gabelle.  , 
Pour  vendre  Ton  feî  , la  nation  a befoin  de  l’interme- 
diaire de  plufieurs  agens  -,  & fi  le  mode  propofé  n eft  pas 
le  plus  parfait,  il  eft  de  tous  ceux  qui  ont  été  employés 
jufqu’à  ce  jour,  le  moins  fufceptible  d’abus.  La  nation  doit 
encore  fixer  le  prix  de  Ion  fel , parce  que  ceTeul  moyen 
lui  refis  pour  fe  garantir  de  la  fraude  , de  pour  connoitre 

le  produit  de  fes  (aimes.  # 

Pour  la  fixation  de  ce  prix  , il  eft  une  mefnre  miailiible 
de  jufte  -,  c’eft  qu’il  foit  tel , qu’il  puiffe  foutenir  la  concur- 
rence des  autres  fels,  fans  être  au-defTus  ni  au-deffous  *,  fans 
quoi  les  falines  de  la  République  ne  feroient  d’aucune  utilité 
pour  elle , ou.  deviendroient  l’objet  d’un  calcul  deftruéieur. 

Si  le  prix  étoit  fupérieur  à celui  des  autres  fels  du  com- 
merce , la  concurrence  de  la  vente  cefferoient  ou  fe  rédui- 
roient  à peu  de  chofe  : s’il  étoit  inférieur  , la  concurrence  de 
la  vente  augmenteroiçnt  d’une  manière  non-feulement  con- 
traire au  commerce  des  autres  fels,  mais  encore  d une  maniéré 
dançereufe  par  la  grande  confommation  de  bois  à laquelle 
elle  donneroit  lieu. 

C’eft  ainfi  que  les  deux  extrêmes  fe  touchent  ; de  quand 
on  a defiré  que  les  falines  dont  il  s’agit  puifTent  étendre  la 
vente  de  la  confommation  de  leurs  fels  , on  a fait  9 félon 
moi  , un  vœu  indiferet  de  contradictoire. 

Indifctet , je  viens  de  le  démontrer.  Contradictoire,  en  ce 
que  notre  collègue  Loyieî  , apres  nous  avoir  prouve  que  le 
fei  fabriqué  avec  de  la  houille  coûtoit  beaucoup  plus  cher 
que  celui  fabriqué  en  employant  du  bois  ; de  en  de  Tirant 
en  même-temps  la  plus  grande  confommation  pofïibîe  de 
ce  fel  , c’eft  defirer  néceflairement , ou  l’anéanti  (Te  ment  des 
forêts,  ou  que  les  frais  de  fabrication  (oient  augmentés* 

Je  conviens  que  la  proportion  préfèntee  par  Loyfel  eft 
inférieure  à celle  du  prix  propofe  par  la  refolution  ; mais 
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falines  de  la  République  VI  ff°fommatlon  du  fel  des 
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que  poflîble  à’ ri  r °ncall  contr^<re  être  circonfoite  autant 
que  fa  fabricatio^  exil*  Q^T  mïS  ^ combnftibies 
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Lur3  Hniédeur1  ' ’T™^  ; voiR  a quoi  H faut  tendre 
P teueur  • quelle  atteigne  aux  débouchés  que  l’on 

peut  faire  avec  avantage  ou  fans  inçonvéniens  avec  Pétrin- 
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li  me  refte  à parler  des  feurces  ou  puits  falés  que  des 

Soit\^rnrDfufUlr0!e''nt|  eXpIoiter-  Certes  ,e  gouvernement  ne 
ag'  hvliét  PlL't  emP£cher  cette  exploitation  : mais  une  loi  du 
jU,,iet  J/9i  a figement  prefcrit  les  formalités  que  ion 
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devra  employer  dans  ce  cas , Ôc  la  réfolution  n’y  déroge 
pas. 

En  thèfe  générale  , il  faut  encourager  la  fabrication  dil 
fei  ; cela  eft  vrai  : cependant  une  févère  économie  doit  pré- 
fider  à ces  encouragemens  ; les  innombrables  fources  falées 
que  le  fol  du  département  de  la  Meurthe  renferme,  peuvent 
avoir  des  relations  entre  elles  ; 3c  fi  l’exploitation  en  étoit 
entièrement  libre , l’impéritie  , la  cupidité  , l’ignorance  , 3c 
peut-être  la  malveillance  pourroient  anéantir  celles  qui  ap- 
partiennent à la  nation  ; 3c  cette  obfervation  fiiffit  pour  ré- 
pondre à ce  que  notre  collègue  Loyfei  a dit  à cet  égard.  Il 
en  eft  de  même  pour  les  autres  départemens  où  il  ex.ifte 
des  falines. 

Si  les  inquiétudes  de  cet  eftimable  collègue  fur  les  béné- 
fices immenfes  3c  contraires  aux  intérêts  de  la  République 
que  les  entrepreneurs  peuvent  faire  , juftifient  fon  civifme  ôc 
fes  defirs  pour  la  profpérité  nationale  , elles  ne  juftifient  pas 
fa  confiance  dans  i’adminiftration  publique  ni  dans  les  auto- 
rités qui  en  font  chargées  par  la  divifton  conftitutionnelle 
des  pouvoirs. 

Une  loi  n’eft  pas  3c  ne  doit  pas  être  un  recueil  ou  un 
contexte  de  cîaufes  ni  un  procès  verbal  de  charges.  Si,  felcn 
moi,  loin  que  la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée  méri  e 
le  reproche  qui  lui  eft  fait,  ou  quelle  juftifie  les  craintes  de 
Loyfei , par  des  omiftions  ou  des  imprévoyances,  je  la  trouve 
au  contraire  beaucoup  plus  adminiftrative  que  légifîative  * 
3c  c’eft  peut  - être  là  fon  véritable  défaut.  Son  objet  étoit 
3c  devoit  fe  borner  à autorifer  le  Directoire  exécutif  de  don- 
ner les  falines  de  la  République  à l’entreprife  fur  des  bafes 
générales  , le  furplus  des  détails  économiques  ou  adminif- 
tratifs  doit  être  livré  à la  confiance  qu’il  mérite  3c  que  la 
loi  de  l’état  lui  attribue , 3c  qui  conftitue  fa  refponfabilîté  : 
mais  comme  cette  réfolution  ne  lie  point  le  Directoire  exé- 
cutif, 3c  qu’elle  ne  lui  interdit  aucune  claufe  fupplétive  ou 
additionnelle  dans  l’intérêt  de  la  République  ,.  je  crois  que 
la  crainte  de  Loyfei  doit  ceffér  pour  lui  3c  pour  le  Confeil. 
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î!  eft  temps  > légiflateurs  , de  ne  plus  laiffer  de  doute  fur 
votre  defir  detablir  de  jades  impôts,  8c  de  fournir  au  gou- 
vernement non  - feulement  les  moyens  de  fe  confolider,  mais 
encore  de  fatisfaire  à la  juftice  nationale  , depuis  jfî  long- 
temps fufpendue  : les  cris  du  malheur  8c  du  défefpoir  vous 
environnent  ; ils  déchirent  votre  ame.  Eh  bien!  le  feul  moyen 
de  faire  cefïer  la  douleur  des  créanciers  de  l'Etat  & la  vôtre, 
c’eft  d’établir , fans  délai  , des  impôts  qui  rétabiifTent  l’équi- 
libre entre  la  dépenfe  & la  recette;  tout  autre  moyen  eft 
illufoire  8c  criminel  de  lèfe-foi  publique  ; il  n'eft  propre  qu’à 
fournir  un  aliment  continuel  à l’agiotage  8c  à l’ufure  : 
toutes  les  mefures  employées  jufqu’à  ce  jour , n’ont  été  que 
des  mets  nouveaux  offerts  à leur  appétit  déréglé  , ou  plutôt 
à leur  voracité  , 8c  n’ont  produit  d’autres  effets  que  de  les 
ftimuler  8c  d’opérer  la  ruine  de  la  fortune  publique  8c  le 
déplacement  convulfîf  8c  immoral  des  fortunes  particulières* 
La  promeffe  faite  par  quelques  hommes  au  peuple  Fiançais, 
de  lui  donner  la  liberté  8c  un  gouvernement  fans  impôts , 
fut  la  promelîè  de  l’anarchie  : vous  ne  la  tiendrez  pas. 

D’aif leurs,  ce  que  l’on  vous  propofe  n’eft  point  un  impôt , 
c’eft  le  prix  d?une  propriété  nationale  ; 8c  fi  l'on  calcuioit 
l’intérêt  de  la  première  mile  de  fonds  pour  élever  les  bâtimens 
& tous  les  accelfoires  néceffaires  à la  fabrication  du  fel  , le 
prix  de6o  mille  cordes  de  bois , 8c  le  faîaire  des  ouvriers , on 
trouveroit  finement  que  le  prix  du  fel  , loin  d’être  exceffif, 
ne  rend  que  la  jufte  indemnité  que  tout  propriétaire  a droit 
de  prétendre  en  vendant  fa  propriété.  Ce  prix  , au  fur-plus  , 
eft  inférieur  à celui  auquel  le  fel  fe  vend  aujourd'hui  , puis- 
qu'il fe  vend  i o liv.  le  quintal , fans  réclamation  , 8c  que  la 
réfoîution  propofe  de  le  réduire  à 8 liv. 

Je  vote  en  conféquence  pour  fon  adoption. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal,  an  V. 


